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Présentation de l’ouvrage

Cet ouvrage résulte d’une action collective exemplaire entre dix-sept jeunes étudiantes et étudiants, ou l’ayant été très récemment, issu(e) s de diverses écoles et universités de nombreuses régions de France (biographies en fin d’ouvrage). Il s’inscrit dans une démarche de réflexion stratégique et souhaite contribuer à la compréhension des tenants et aboutissants de la conflictualité.

Il témoigne d’un travail original et unique qui a non seulement pour but d’éclairer sur la situation sécuritaire du monde mais aussi de partager le regard qu’en a la jeune génération, c’est-à-dire celle qui en sera directement actrice dans les années et décennies à venir.

Le père de l’initiative est Vincent Satgé, consultant en stratégie notamment sur les secteurs aérospatiaux et défense, membre de l’ANAJ-IHEDN et cofondateur/coprésident de l’association de géopolitique Les Yeux du monde1.

Souhaitant s’assurer de la cohérence générale de l’ouvrage et en asseoir la crédibilité stratégique, opérationnelle, et technique, il a demandé au général (r) Jean-Marc Laurent, responsable exécutif de la chaire « Défense & Aérospatial » à Sciences Po Bordeaux, de bien vouloir s’associer au projet et d’en devenir le référent scientifique.

L’ouvrage est le fruit du travail approfondi de recherche et de rédaction de dix-sept jeunes écrivains et de leur mentor ainsi que de l’accompagnement de plusieurs partenaires. Nous tenons à remercier tous ceux qui ont contribué à l’existence de ce document, quelle que soit la forme de leur apport ou de leur soutien, en particulier les auteurs, la maison d’édition La Documentation française, la Fondation Bordeaux Université2 et le Conseil supérieur de la formation et de la recherche stratégiques (CSFRS) pour leur accompagnement et pour la promotion de l’initiative. Nos remerciements appuyés vont bien entendu aux partenaires de la chaire « Défense & Aérospatial » qui ont accepté d’apporter, depuis la genèse de l’opération, une aide substantielle tout en nous garantissant d’une totale liberté intellectuelle sur l’appréciation des sujets abordés.

Ensemble, nous nourrissons l’ambition que cet ouvrage puisse permettre à ses lecteurs de pouvoir s’approprier les principaux enjeux rattachés aux questions stratégiques contemporaines et leur donner l’envie d’aller plus loin en se tournant ensuite vers des lectures expertes. À cette ambition, nous leur joignons le souhait d’une agréable lecture.

Chaire Défense et Aérospatial

La chaire « Défense et Aérospatial » s’appuie, depuis 2014, sur une coopération étroite entre la Fondation Bordeaux Université, Sciences Po Bordeaux, l’université de Bordeaux et des partenaires de la communauté de défense (ArianeGroup, CEA/DAM, Dassault Aviation, Safran, Thales). Elle conduit des actions pluridisciplinaires de formation, de recherche et de diffusion des savoirs dans le domaine de la défense et de l’aérospatial. Elle s’adresse aux étudiants, chercheurs, professionnels civils et militaires mais aussi au grand public. Son responsable est le général de corps aérien (2S) Jean-Marc Laurent. http://www.fondation.univ-bordeaux.fr/projet/chaire-defense-aerospatial

Le Conseil supérieur de la formation et de la recherche stratégiques (CSFRS) est un Groupement d’intérêt public sous tutelle du Premier ministre. Il regroupe des entités publiques et privées et a pour objet le soutien, la promotion et le rayonnement de la recherche et de la formation stratégiques. Le CSFRS privilégie les projets prospectifs, innovants et pluridisciplinaires. Il œuvre dans le souci d’aider les décideurs publics et privés à appréhender les paramètres stratégiques comme de contribuer à l’échange et à la relève générationnelle. Il est implanté à l’École militaire de Paris (voir https://www.csfrs.fr/ et https://www.geostrategia.fr/).


1.Les Yeux du monde est, depuis 2010, un site actualité géopolitique et géoéconomique et une association loi 1901, depuis 2011. Le site est administré par une équipe de 55 jeunes actifs/étudiants de profils très différents mais dont la somme de talents en a fait une référence. Il s’adresse à un large public à la recherche d’un regard sur les grands dossiers de l’actualité stratégique internationale ou en quête d’échanges sur les débats sécuritaires du moment ou de points de repère leur permettant de tendre vers une saisie à plein des enjeux du monde dans lequel nous évoluons. les-yeux-du-monde.fr

2.Créée à Bordeaux en 2009, la fondation Bordeaux Université est l’interface unique du mécénat entre le site universitaire bordelais et le monde socioéconomique qui l’entoure. Elle entend créer la relation entre les entreprises et ses établissements fondateurs, sur le territoire pour soutenir la recherche à Bordeaux, ainsi que l’innovation et la formation. (voir http://www.fondation.univ-bordeaux.fr/presentation)
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Introduction

Polemos pantôn pater esti : le conflit (ou la guerre ou le combat) est père de toute chose. La phrase originelle se poursuit en indiquant qu’il en est aussi le roi. C’est Héraclite1, philosophe grec contemporain de la domination perse sur une grande partie du bassin méditerranéen et du Levant, qui est à l’origine de cet aphorisme. Peut-être fut-il marqué par les batailles de Marathon et Salamine où les forces grecques, malgré leur infériorité numérique, résistèrent victorieusement face à la puissance perse adverse. Quoi qu’il en soit, la citation qui lui est prêtée traduit le poids de l’action militaire sur le modelage du contexte géostratégique. Héraclite place le conflit au cœur des déséquilibres du monde mais il en fait aussi un moteur de l’Histoire.

Si la pensée philosophique du poète éphésien recouvre une dimension complexe qu’il serait dangereux de transposer telle quelle de la Grèce antique au monde moderne, il n’en reste pas moins qu’Héraclite comprend que le conflit n’est pas qu’une fin en soi, qu’il ne résulte pas nécessairement d’un échec politique mais qu’il peut aussi être un levier stratégique permettant d’initier un changement que les moyens diplomatiques ne permettent pas d’obtenir aisément ou, alors, selon un mode par trop incertain.

Pour exemple, l’Allemagne, du XIXe siècle jusqu’à la première moitié du XXe siècle, choisit la voie délibérée du conflit pour atteindre ses objectifs de puissance politique et économique. Ainsi, après que le stratège prussien Carl von Clausewitz2, marqué par les batailles contre la France napoléonienne, eut considéré que « la guerre est la simple continuation de la politique par d’autres moyens », c’est-à-dire qu’elle agit en levier politique pour dominer un rival. Otto von Bismarck déclare que « Ce n’est pas par des discours et des votes de majorité que les grandes questions de notre époque seront résolues […] mais par le fer et par le sang. » La doctrine nazie des « guerres d’agression » en sera l’ultime mais dramatique application. Dérogeant au principe du « droit d’un État à la guerre » (ius ad bellum), à des fins de seule défense de ses intérêts, elle impose le conflit comme un préalable à sa domination. Le résultat ne sera pas probant car l’Allemagne, tout comme le Japon, a oublié que, pour vaincre, la puissance doit être résolument dominante mais aussi déterminée. Or, comme l’aurait dit l’amiral Yamamoto après l’attaque de Pearl Harbour, « Je crains que tout ce que nous avons réussi à faire est de réveiller un géant endormi et de le remplir d’une terrible résolution. » La stratégie allemande, comme celle du Japon, outre le fait qu’elle s’accompagnera d’une dérive idéologique qui entraînera le pays vers des abîmes sociétaux, fit l’erreur de s’appuyer sur un conflit qui ne pouvait être gagné. Le Polemos est roi de toute chose si son royaume est fort devant toute chose.

Il en sera de même pour la Guerre froide qui ne s’est finalement pas traduite par un engagement extrême en Europe mais qui donnera naissance à de multiples guerres « par procuration » entre les deux pactes adverses. Ces conflits, en Asie du Sud-Est ou en Afrique, n’auront d’autre objectif que d’imposer un modèle politique, faisant fi des populations et de leur velléité ou non à combattre. La guerre sera privilégiée pour que l’objectif politique s’impose, avec quelques gagnants et beaucoup de perdants. Si la paix, fragile, demeurera sur le Vieux Continent, ce n’est pas par quelque entente cordiale mais du fait d’une course à la puissance des adversaires et par la dissuasion générée par l’arme nucléaire. Pour finir, c’est la supériorité américaine qui décidera du sort du monde, c’est-à-dire, selon la doctrine états-unienne, quand « la force opposée est incapable d’interférer efficacement ». Supériorité technologique assurément mais aussi disponibilité politique et économique à s’engager militairement, ce que Hubert Védrine3 traduira par l’hyperpuissance américaine4, c’est-à-dire une superpuissance ayant perdu son rival.

Le conflit apparaît donc comme le moteur de l’Histoire, un des facteurs déterminants du renouvellement de la hiérarchie des puissances mondiales. Et la fin d’un conflit n’est pas « la fin de l’Histoire », comme le philosophe américain Francis Fukuyama5 a voulu le prétendre après la fin de la tentation communiste et l’adoption, par tous, d’un modèle étatique s’inspirant des démocraties occidentales. D’abord, un conflit entraîne toujours une frustration, celle du perdant, et l’Histoire a montré que la paix retrouvée cachait presque toujours les germes d’une revanche ou d’un espoir de restauration quand elle ne réveille pas l’utopie d’un passé sacrifié mais « meilleur ». La paix n’est que le début d’une nouvelle ère conflictuelle dont le sort dépendra, non pas de la volonté des parties à s’entendre, mais de la capacité de domination de l’une par l’autre. La paix ne serait donc qu’une période intermédiaire dans une histoire de l’humanité dont l’évolution ne repose que sur le rapport de forces entre les hommes. Dès lors, les conflits ne sauraient être considérés comme de seuls accidents de l’Histoire et la longue période pacifique que nous vivons, en Europe principalement, ne doit pas nous laisser croire que la probabilité d’un conflit mondial majeur est exclue. De fait, chaque jour qui passe nous en rapproche. Les travaux de réflexion stratégique les plus récents indiquent même que l’occurrence d’un tel drame se compte désormais en années et qu’elle pourrait s’accélérer au gré de la remise en cause d’un modèle démocratique « universel » qui l’est de moins en moins et de proliférations technologiques qui sont autant de menaces potentielles.

Sans tomber dans le catastrophisme et la fatalité, il est néanmoins temps de considérer le danger et de comprendre quels sont les mécanismes qui se mettent en place et pourraient dégénérer en un tel drame. L’objectif est de l’anticiper, de s’y préparer et d’en repousser les effets les plus critiques par une meilleure compréhension de son développement. Si le conflit est inévitable, sa capacité destructrice peut être jugulée : la Guerre froide en est un exemple.

Notre ouvrage se veut contribuer, modestement mais résolument, à la compréhension du Polemos sous ses formes essentielles : géopolitique (jeu des puissances actuelles ou émergentes), stratégique (confrontation de logiques militaires, intérêts et risques des partenariats de sécurité, etc.), technologique (facteurs scientifique et technique de force et de fragilité), économique (puissance et faiblesses industrielles). Pour cela, nous sommes partis du principe que, si la notion de conflit est proche de celle de conflictualité, elle ne s’y réduit pourtant pas. La conflictualité désigne le « caractère conflictuel d’une situation » mais plus largement « l’ensemble des conflits6 » d’un champ, d’une discipline, d’un espace. En ce sens, nous avons eu à cœur de brosser, dans cet ouvrage, un tableau contemporain de la géostratégie mondiale. Qu’il s’agisse de conflits étatiques revenus en Europe à travers l’Ukraine et la Russie, de conflits par procuration entre les mondes chiite et sunnite en Irak, en Syrie et au Yémen, nous avons souhaité traiter des conflits « chauds ». Cependant, nous nous sommes aussi intéressés aux conflits latents et aux rivalités grandissantes qui agitent la planète. En effet, comme le rappelle Thomas Hobbes, un des fondateurs de l’école réaliste des relations internationales, la guerre « ne consiste pas dans un combat effectif, mais dans une disposition avérée, allant dans ce sens, aussi longtemps qu’il n’y a pas d’assurance du contraire. Tout autre temps se nomme paix7 ». De fait, les tensions internationales semblent plus fortes que jamais, entre la Russie et les États-Unis, la Chine et ses voisins à propos d’enjeux territoriaux, l’Arabie saoudite et le Qatar, l’Europe de l’Ouest et l’Amérique de Donald Trump.

Au-delà de ce tour d’horizon stratégique, nous nous sommes attachés à analyser non pas les seules données du conflit mais les comportements adoptés par ses principaux protagonistes. Le terme de « posture de défense » nous a semblé synthétiser cette approche. Lorsqu’il est question de la « stratégie du bord de l’abîme8 » entre Nikita Khrouchtchev et John Fitzgerald Kennedy, la posture de défense est centrale. Lorsque Richard Nixon reconnaît Pékin comme représentant de la Chine, il s’agit clairement d’une rupture de posture de défense. Lorsque Barack Obama pratique la « politique de la main tendue » envers l’Iran et du « reset » envers la Russie, il ne s’agit pas de nier la conflictualité qui les oppose respectivement mais bien de changer de posture pour l’aborder. La posture de défense, comme illustrée par l’hegemon américain depuis la seconde moitié du XXe siècle, reste indispensable dans l’appréhension des événements et tendances stratégiques.

Comment analyser ces postures de défense ? Les stratégies fondées sur le seul contexte géopolitique ne sauraient suffire et c’est la raison pour laquelle nous avons exploré la dimension économique de la défense. L’économie de défense est en effet un miroir des velléités de puissance (et donc des conflictualités) et la base industrielle de défense est un marqueur essentiel de la souveraineté d’une nation et de sa capacité à s’engager dans un conflit. Ainsi, l’industrie de défense américaine, à travers son chasseur F-35, démontre la puissance militaro-industrielle des États-Unis sur leurs partenaires européens mais elle traduit aussi sa capacité d’entraînement potentiel en cas de conflit majeur futur. La naissance d’ArianeGroup implique à l’inverse la volonté européenne de réagir à la poussée importante des concurrents américains pour sauvegarder une souveraineté stratégique9. De son côté, British Aerospace, à travers son implantation des deux rives de l’Atlantique, illustre l’ambiguïté britannique, feignant d’hésiter entre « l’Europe et le grand large10 ».

L’ouvrage s’organise autour de trois axes. Situé à une échelle internationale, le premier analyse les lignes de fracture entre polarités historiques, émergence d’ambitions géopolitiques et nouveaux facteurs de force. Le second, recentré au niveau national, prend comme perspective la stratégie globale de défense française, en la déclinant ensuite sur le plan industriel puis militaire. Dans un dernier mouvement, nous prenons le parti de disséquer la défense de l’Europe, entre volonté de souveraineté de ses membres et tropisme américain.

Naturellement, cet ouvrage a fait l’objet d’un choix arbitraire des thématiques mais elles doivent être comprises comme des illustrations d’une réflexion d’ensemble, même si certaines d’entre elles sont fondamentales. Par ailleurs, les questions écartées ne l’ont pas été par suite d’une hiérarchisation de valeur qui leur aurait été défavorable. Ainsi, si la question environnementale n’a pas fait l’objet d’une réflexion dédiée, ce n’est pas un rejet de l’enjeu sécuritaire du réchauffement climatique. D’ailleurs, elle est évoquée directement ou indirectement dans plusieurs chapitres sans en être l’axe central. En outre, le champ de vision que les auteurs se sont accordés ne dépasse pas le milieu du siècle et plutôt les vingt prochaines années. Les auteurs en acceptent la critique de subjectivité.

Général Jean-Marc Laurent
Vincent Satgé


1.Héraclite : philosophe grec, né à Éphèse vers 576 av. J.-C., mort vers 480 av. J.-C.

2.Carl Philip Gottlieb von Clausewitz, officier général et stratège prussien né à Burg (près de Magdebourg, dans l’Allemagne actuelle) le 1er juin 1780 et mort le 16 novembre 1831 à Breslau (aujourd’hui en Pologne).

3.Hubert Védrine : homme politique français né le 31 juillet 1947 à Saint-Silvain-Bellegarde (Creuse). Il fut ministre des Affaires étrangères de 1997 à 2002.

4.Expression d’Hubert Védrine, Face à l’hyperpuissance, Fayard, 2003.

5.Francis Fukuyama : philosophe, économiste et chercheur en sciences politiques américain, né le 27 octobre 1952 à Chicago.

6.Définitions du dictionnaire Larousse, site en ligne, consulté en 2017.

7.Léviathan. Traité de la matière, de la forme et du pouvoir de la république ecclésiastique et civile [1651], Paris, Sirey, 1971, p. 126.

8.Brinkmanship dans sa formulation originale.

9.Notamment des missiles balistiques nucléaires français.

10.Selon l’expression consacrée de Winston Churchill.










Partie 1 - UN MONDE EN INSTABILITÉ STRATÉGIQUE
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Chapitre 1 - Le regain de conflictualités entre polarités historiques



Véritable « disrupteur » de l’ordre international, la Russie s’efforce de retrouver le rang de premier rival des États-Unis qui lui était attribué durant la Guerre froide. La Chine, engagée elle aussi dans une course de puissance à l’échelle mondiale, vise dans l’immédiat la domination de son espace qu’elle considère comme « naturel » en jugulant les ambitions concurrentielles, en particulier indiennes. Quant au Japon et l’Allemagne, deux grandes puissances économiques en retrait militaire depuis le dernier grand conflit mondial, ils entament une normalisation de leur stratégie de défense et un réarmement progressif. Pour le premier, il s’agit de faire face aux revendications territoriales de l’empire du Milieu et, pour le second, d’affermir sa légitimité militaire dans le bloc occidental.






Russie : renaissance d’une puissance par la politique de défense


La chute de l’URSS a été un exemple marquant de rupture stratégique, aussi bien au niveau économique que géopolitique1. Elle a non seulement bouleversé l’ordre établi et participé à la recomposition géostratégique mondiale, mais elle a aussi transformé radicalement la situation domestique du pays et la vie de millions d’habitants des ex-républiques soviétiques. Dès lors, le pouvoir central de Moscou s’est retrouvé dans une délicate entreprise de protection de la souveraineté du pays, de maîtrise des risques de faillite de ses structures institutionnelles mais aussi de préservation de sa capacité d’influence. Le rideau de fer2 et le pacte de Varsovie disparaissant au début des années 1990, la nouvelle Russie a dû envisager sa politique de défense d’une autre manière : sauvegarder le territoire sans disposer d’États satellites comme « cordon sanitaire ». Durant les quinze années qui ont suivi la chute du monde soviétique, la Fédération de Russie a subi des déconvenues économiques mais aussi (géo) politiques qui, du point de vue de Moscou, ont mis sa puissance en danger. L’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine, en 1999, va modifier la donne avec une stratégie pouvant être résumée ainsi : afin de sauvegarder ses intérêts vitaux, la Russie doit retrouver son statut de superpuissance.






Les origines de la crise de puissance de la Russie sont économiques mais aussi politiques


La « thérapie de choc » que connaît la Russie dès 1991 et tout au long de la décennie 1990 laisse une trace profonde dans le paysage politique du pays. Une situation qui va permettre l’avènement au sommet de l’État de Vladimir Poutine. Alors directeur du FSB3, il va conquérir le pouvoir en devenant chef du gouvernement puis finalement Président par intérim de la Fédération. Si certains oligarques et une minorité de personnes se sont enrichis durant cette décennie, le Russe moyen s’est, quant à lui, considérablement appauvri avec un niveau de vie divisé par deux en 1992, si l’on en croit l’étude de l’INSEE de 20054. Du fait d’une inflation particulièrement forte dans la décennie 1991-2001, le salaire moyen réel en 2004 ne représente pas la moitié de celui de 1991, provoquant une chute de la consommation qui se concentre sur les dépenses essentielles voire vitales. Ainsi, au milieu des années 2000, la moitié du budget des ménages est mobilisée par l’alimentation5. Outre la richesse nationale, la concorde civile et aussi menacée6. En témoignent les deux guerres de Tchétchénie (1994-1996 et 1999-2009) dont la violence marque le jusqu’au-boutisme ambiant. Enfin, les révolutions de couleurs, dans la première moitié des années 2000, éloignent certains pays voisins de l’orbite russe comme c’est le cas de la Géorgie (révolution des roses en 2003) et de l’Ukraine (révolution orange de 2004). Des soulèvements motivés par les enjeux démocratiques locaux, mais aussi par des questions d’alliances géopolitiques. Un éloignement que Moscou ne digérera pas.


Dans ce contexte, on peut considérer que les années 2007 et 2008 marquent le début « formel » de la résurgence russe. De fait, le nouveau Président russe, en 2008, Dmitri Medvedev7, largement « conseillé » par Vladimir Poutine, officialise la notion « d’étranger proche ». Ce terme, qui s’était développée dès la fin de l’URSS, s’adresse aux quatorze ex-États soviétiques autres que la Russie. Toujours considérés comme d’intérêt stratégique par Moscou, ils comptent des habitants russophones et détenteurs d’un passeport valide en Russie qui n’ont pas coupé le lien avec la mère patrie. Hormis les pays baltes, ces États s’étaient rassemblés dans la Communauté des États indépendants (CEI) en 1991. Par la suite, le Turkménistan et l’Ukraine ont pris du recul ou l’ont quitté.


Mais c’est bien dans cette idée d’une proximité de destin que Medvedev a décidé l’envoi de troupes russes en Ossétie du Sud8 et en Abkhazie9 pour repousser des troupes géorgiennes qui tentaient de faire plier les deux provinces séparatistes pro-russes du nord du pays. Le scénario géorgien de 2014 reprend cette logique avec l’intervention officieuse (rendue ensuite officielle par le Président Vladimir Poutine) des forces russes en Crimée, puis dans l’est de l’Ukraine, à la suite de la révolution de Maïdan. Celle-ci avait chassé du pouvoir le pro-russe Ianoukovitch au profit du pro-européen Porochenko, ce qui risquait de détacher définitivement une région anciennement russe10 et la voir devenir un espace de l’UE et de l’OTAN. Hypothèse inacceptable pour Moscou pour qui la Crimée est militairement stratégique. Ces opérations dans le Caucase et en Ukraine, qui s’appuieront sur des modes d’action militaires traditionnels mais aussi sur des cyberattaques et des actions d’influence particulièrement agressives, s’inscriront dans ce qu’il est convenu d’appeler les conflits hybrides. Elles compteront aussi de nombreuses autres formes d’intervention de type cyber, en particulier dans les pays baltes. C’est le cas, par exemple, de l’Estonie qui, à la suite du démantèlement d’un mémorial soviétique d’un parc de Tallin, subira, dès 2007, des attaques informatiques massives de type « déni de service » c’est-à-dire visant à saturer ses réseaux d’information gouvernementaux, bancaires, médiatiques, etc.












Le sentiment d’encerclement va dès lors primer chez les dirigeants russes


Les révolutions de couleur et l’élargissement de l’OTAN ont entretenu un climat de méfiance chez les élites russes et vont engendrer une réponse de leur part pour recouvrer le statut de Grande Russie. Cette volonté de puissance va inquiéter Bruxelles qui avait esquissé un rapprochement avec certains pays de l’ex-zone d’influence soviétique et du voisinage européen, en créant le « partenariat oriental » en 200911. Elle va aussi susciter une réaction de l’OTAN qui va mettre en place des mesures opérationnelles de « réassurance »12 de ses alliés d’Europe de l’Est.


En parallèle, le discours anti-occidental s’empare du camp russe et va structurer sa communication intérieure. Les éléments de langage répétés des autorités à la population s’appuient sur l’idée que le danger vient de l’extérieur, comprendre l’ancien bloc de l’Ouest. Ils trouvent un certain écho dans la population face aux sanctions que l’Union européenne et les États-Unis ont imposé en 2014 à la suite de la crise ukrainienne. Dès lors et dans une logique de retour à la confrontation bipolaire, la Russie va augmenter ses dépenses militaires, relancer son industrie de défense et moderniser son arsenal. Cette stratégie sera justifiée, notamment, par le discours sur la sécurité nationale du 31 décembre 2015 qui expliquera que « La conduite par la Russie d’une politique étrangère et intérieure indépendante suscite de la résistance de la part des États-Unis et de leurs alliés, qui cherchent à conserver leur domination dans les affaires internationales. […] Ces derniers la soumettent à une politique de containment » fondée sur la pression politique, économique, militaire et informationnelle. »


Cette argumentation contestée et les difficultés économiques du pays illustrent le sentiment d’isolement qui prédomine en Russie et cela bien avant la crise ukrainienne et les sanctions qu’elle a générées. À cet égard, la diplomatie russe reste très marquée par l’ouvrage de Zbigniew Brzezinski, cet Américain d’origine polonaise parfois nommé le « faucon rusé » et auteur du livre Le Grand Échiquier, paru en 1997. Dans ce texte, l’auteur émet une série d’hypothèses et de conditions pour que les États-Unis d’Amérique conservent un pouvoir hégémonique sur le système politique planétaire. Brzezinski préconise d’enrayer la montée en puissance d’une autre nation ou association de nations, que ce soit la Russie, la Chine mais aussi l’UE. L’écrivain, qui a travaillé dans les administrations Carter, Bush et Obama, y expose encore que les États-Unis doivent s’appuyer, entre autres, sur la Pologne et l’Ukraine pour éviter un retour de la Russie comme puissance mondiale, susceptible de rivaliser avec l’Amérique. Ces propos, intégrés à la révolution orange et à la crise ukrainienne de 2014 (soutenues toutes deux par les États-Unis), permettent de mettre en perspective la posture russe en Crimée et en Ukraine. La Russie y trouve un argument à l’idée d’un grand complot à son égard et un moyen de défendre sa position et ses perspectives géopolitiques, avec notamment le besoin de contrôle de la base militaire de Sébastopol qui lui assure le contrôle de la mer Noire.












Les « stratégies indirectes » de Moscou13


Les principes de la guerre asymétrique, utilisés par la Russie en Crimée et dans le Donbass, furent développés et employés bien avant la crise ukrainienne de 2013. Loin de l’image d’Épinal des fameux « chars de Moscou » et du bourbier afghan des années 1980, l’Union soviétique a engrangé une forte expérience de la guerre insurrectionnelle pour en avoir soutenu plusieurs, de la guerre de Corée et du Vietnam à celle d’Angola. La Russie a pris acte de ces échecs soviétiques et a su, au début des années 2000, réorienter sa défense et ses modes d’action sur le terrain. Cette adaptation lui a permis de contenir la seconde insurrection tchétchène (1999-2000), en reprenant des méthodes plus proches de la guerre totale, c’est-à-dire en visant l’anéantissement de l’adversaire quitte, malheureusement, à causer de lourdes pertes civiles14. Au niveau international, la Russie va développer son discours et le faire prospérer sur les échecs des États-Unis en Afghanistan et surtout en Irak. Ces deux « Vietnam du XXIe siècle15 » vont permettre à la Russie de plaider pour un monde polycentrique ou multipolaire, s’opposant au monde bipolaire de la Guerre froide puis unipolaire sous la domination américaine16. Un discours qui s’intensifie depuis la crise ukrainienne de 2014 et qui trouve une résonance, aussi bien en Amérique du Sud qu’en Afrique, en Chine, en Inde et même en Europe, dans des courants politiques souverainistes, eurosceptiques, voire europhobes et anti-américains.


La défense est donc un élément essentiel dans la sauvegarde de l’État russe qui, en tant que puissance continentale historique, s’est toujours senti sous la menace d’un encerclement. Ses nombreuses frontières et son vaste territoire représentent autant une force qu’une faiblesse. Ainsi l’argument de défense nationale est-il utilisé dans ce sens aujourd’hui pour expliquer les interventions militaires russes. Dans une approche typiquement westphalienne17, c’est le message entretenu pour la Tchétchénie. Dans un discours récurrent de glacis, de zone d’influence et aujourd’hui d’« étranger proche », l’État russe se justifie ainsi de ses interventions en Géorgie, Crimée et Ukraine qui visent à « défendre » des intérêts vitaux, stratégiques ou économiques.


Avec la troïka de Vladimir Poutine à la présidence, de Sergueï Lavrov à la diplomatie et de Sergueï Choïgou à la Défense, la Russie semble en passe de restaurer en profondeur son statut de puissance mondiale. Il est toutefois indéniable que la comparaison avec les États-Unis reste encore largement à sa défaveur mais Moscou confirme le mot du chancelier Otto von Bismarck : « La Russie ne sera jamais aussi forte qu’elle voudrait l’être mais ne sera jamais aussi faible que le voudraient les autres. » Espérons que la résurgence de la puissance russe ne soit pas aussi celle d’un conflit majeur qui l’opposera de nouveau à l’Ouest.


















Chine et États-Unis : vers un passage de relais ?


« Fuguo qiangbing » : « enrichir le pays, renforcer l’armée ». Cette maxime chinoise, tirée de l’époque des Royaumes combattants18, est la formule typiquement employée par les réformistes chinois depuis Deng Xiaoping19. Enrichir le pays, il semble que cela ait été largement entrepris. Non seulement la Chine est devenue la deuxième économie mondiale en termes de produit intérieur brut (PIB), et peut-être bientôt la première, mais elle détient assurément une influence financière non négligeable sur ses plus proches voisins, comme en témoigne l’Asian Infrastructure Investment Bank20. Avec le retrait du Trans-Pacific Partnership annoncé par Donald Trump21, alliance économique qui en excluait la Chine quand de nombreuses autres nations du Pacifique y étaient associées, mais aussi la défense de l’ordre économique libéral international22 par le Président chinois Xi Jinping, le passage de relais stratégique dans le Sud-Est asiatique semble clairement s’opérer s’il n’a pas déjà eu lieu. Renforcer l’armée, cela semble bien engagé également. Déjà le fondateur de la Chine communiste, Mao Zedong, ne minimisait-il pas l’aspect économique en affirmant que « le pouvoir politique sort de la bouche du canon23 » ? Ses successeurs ont toujours favorisé l’acquisition de puissance et Xi Jinping, constatant le niveau atteint par son pays en la matière, propose désormais aux États-Unis un « nouveau type de relations entre grandes puissances24 », notamment dans la zone Pacifique. Cette nouvelle approche, qui se veut principalement diplomatique, comporte néanmoins d’importants volets militaires : réponse à la question nord-coréenne, traitement du dossier Taïwan, disputes de souveraineté dans la mer de Chine.


Face à la première puissance mondiale et à l’ensemble de ses voisins, la Chine est-elle en mesure de concurrencer la puissance stratégique des États-Unis après les avoir rattrapés sur celui de l’économique ? Mais, si elle a fait des progrès considérables dans la modernisation de ses capacités militaires, Pékin reste encore hors d’atteinte de celles de Washington, à l’échelle régionale et a fortiori mondiale. Néanmoins, l’empire du Milieu pourrait bien avoir posé les bases d’une maîtrise à moyen-long terme d’une zone Pacifique-Est, qu’il considère comme son aire naturelle d’influence.






La puissance militaire chinoise a indéniablement fait des progrès considérables


Bien que longtemps reconnue comme l’armée la plus grande du monde, forte de ses 2,2 millions de soldats et de ses cohortes de blindés (9 000 unités), l’Armée populaire de libération (APL) a souffert d’une image d’armée de paysans-soldats dont la valeur opérationnelle restait très incertaine, du moins pour beaucoup d’entre eux. Souhaitée par les cadres du Parti communiste après la guerre sino-vietnamienne de 1979 qui s’est soldée par une défaite chinoise, une réforme militaire a été entreprise sous la houlette du secrétaire général du parti, Deng Xiaoping. Au cours de la décennie 1990, cette transformation a aussi cherché à répondre à un contexte sécuritaire qui a fortement marqué les autorités chinoises : la guerre du Golfe de 1991 qui a montré le caractère décisif des technologies de l’information et de la communication encore peu développées en Chine ; la crise des missiles de Taïwan en 1995-1996 où la puissance navale chinoise a montré son net déclassement devant celle des États-Unis ; et le bombardement de l’ambassade chinoise à Belgrade pendant la guerre du Kosovo de 1999, orchestré par la CIA selon Pékin. Les résultats de cette mutation, qui est toujours en cours, ont été pour le moins spectaculaires, notamment au tournant du XXIe siècle. Ainsi, l’augmentation annuelle du budget de défense chinois a été portée à deux chiffres depuis la fin de la décennie 1990. Les seules années 2013 (+ 10,7 %), 2014 (+ 12,2 %) et 2015 (+ 10,1 %)25 montrent la tendance fortement haussière des dépenses chinoises. Au total, 145 milliards de dollars ont été investis par le gouvernement chinois dans sa défense en 201526. C’est l’équivalent, selon le Stockholm International Peace Research Institute (SIPRI), de plus de quatre fois les dépenses des pays de l’Association of South East Asian Nations (ASEAN) ou plus que les dépenses de défense combinées du Japon, de la Corée du Sud et de l’Inde.


En outre, des réformes ont été entreprises pour transformer la gouvernance de l’armée27 et la rendre digne d’une armée moderne. Ainsi, sous la houlette du secrétaire général Xi Jinping, la Commission militaire centrale a pris le contrôle direct de l’armée de terre et a refondu les régions militaires pour les faire passer de sept à cinq, permettant une centralisation du commandement militaire de nature à le rendre plus efficace en cas de conflit. La Chine s’est parallèlement construite une solide base industrielle et technologique de défense. Entre 1998 et 1999 et sous l’impulsion du secrétaire général Jiang Zemin, le projet « 99828 », visant à développer la nouvelle génération d’armement chinois, a dessiné une feuille de route ambitieuse de modernisation de l’outil opérationnel et industriel de défense. Les résultats sont éloquents : ainsi, en 2015, selon le SIPRI, neuf conglomérats de défense chinois figurent dans les 100 premières entreprises de défense, dont deux dans les dix premières (AVIC29 pour l’aéronautique et NORINCO30 pour les systèmes d’armement terrestre).


Les résultats technico-opérationnels de cette montée en puissance sont marquants. C’est tout d’abord la création d’un groupe aéronaval structuré autour du porte-avions Liaoning (racheté à la Russie et modernisé par la Chine) qui est déclaré prêt au combat en novembre 2016, tandis que deux autres sont en cours de construction indigène. Il sera accompagné de missiles de croisières air-mer, terre-mer, mer-mer chinois tels que le Ying-Ji 12, ou encore des chasseurs-bombardiers aéronavals Shenyang J-15. C’est ensuite le développement de technologies aériennes de dernière génération, avec les programmes Chengdu J-20, avion de chasse furtif prévu pour une Initial Operational Capability en 2018, ou Shenyang FC-31, avion de chasse de cinquième génération. À ce stade, la capacité opérationnelle comme l’avenir de ces programmes restent toutefois entourés d’un certain secret : le J20 ne sera-t-il qu’un démonstrateur technologique ? Quelles sont ses réelles aptitudes ? Le FC-31 n’est-il voué qu’à l’exportation ? Toujours est-il que ces programmes démontrent que le savoir-faire chinois a su se hisser au premier rang mondial. Enfin, la Chine, comprenant la nécessité d’accentuer sa puissance stratégique sous-marine, a mis au point un SNLE de troisième génération prévu pour 2020-2025 (sous-marin nucléaire lanceur d’engins type-095). Pour couronner l’ensemble, Pékin a fortement développé ses capacités cyber et spatiale, lui permettant d’envisager des engagements dans tous les champs d’affrontements futurs. En particulier, il est aujourd’hui acquis que la Chine dispose, d’une part, de moyens cyber-offensifs et, d’autre part, de systèmes de destruction de satellites par des armes à énergie dirigée ou de missiles tirés depuis le sol.












Pour autant, les États-Unis restent incontestablement l’hegemon mondial et régional


Le budget de défense américain est 3,5 fois plus important que celui de la Chine. En 2016, il s’élève à 611 milliards de dollars soit 36 % des dépenses militaires mondiales. En 2017, il atteindra 620 milliards de dollars et le Congrès a voté, fin 2017, un budget 2018 approchant les 700 milliards de dollars c’est-à-dire bien au-delà des demandes du Président Trump. Pendant ce temps, les dépenses chinoises avoisinent les 215 milliards de dollars en 2016, soit environ un tiers de celles des États-Unis mais toutefois quatre fois plus que celles de pays comme la France ou le Royaume-Uni. Si l’on s’intéresse aux équipements non conventionnels, les deux puissances nucléaires sont grandement inégales. Les États-Unis comptent ainsi 4 670 ogives contre un stock de 260 à 300 pour la Chine. Cette capacité permet notamment aux États-Unis de disposer de la « frappe nucléaire préemptive désarmante » qui leur permettrait, le cas échéant, de surclasser les Chinois. Sur le plan conventionnel, ne serait-ce que quantitativement, la différence est flagrante : « Remarquons que la flotte américaine (26 millions de tonnes) représente la somme des 17 marines qui suivent, dont 14 sont alliées. En matière de force aérienne (avions de combats et de transports, hélicoptères de combat), les États-Unis représentent 25 % du total mondial avec environ 10 000 appareils, les quatre États suivants (Russie, Chine, Japon, Inde) ne totalisant à eux tous que les trois quarts de la flotte [américaine]31. » Si la Chine dispose d’ores et déjà d’un porte-avions, les États-Unis, eux, en ont onze de capacité unitaire très supérieure.


Concernant les capacités de projection, les Américains disposent d’un large réseau d’environ 600 bases de par le monde leur permettant de pré-déployer des dizaines de milliers d’hommes et d’en accueillir, en cas de besoin, des centaines de milliers. La Chine n’a pas, pour l’instant, de véritable stratégie expéditionnaire. Sa stratégie du « collier de perles », qui se veut avant tout économique, pourrait néanmoins lui assurer des points d’ancrage militaire sur les côtes de l’océan Indien. Djibouti fait figure d’exception avec 400 soldats installés mais ce nombre devrait considérablement augmenter dans la décennie à venir. En termes d’alliances stratégiques, alors que la moitié des pays du monde peut être considérée comme alliée ou amie des États-Unis, la Chine ne peut en dire autant. Les alliances militaires formelles le montrent clairement : là où les États-Unis totalisent quelque cinquante alliances militaires, la Chine ne dispose que d’un traité d’assistance avec la Corée du Nord, en 1960. Quant à l’alliance sino-russe, qui peut être suggérée par les récents exercices militaires joints et d’importantes exportations d’armements, elle ne résiste pas aux nombreux points de conflits potentiels entre les deux géants asiatiques32.


Outre ce surclassement par les Américains, les Chinois doivent aussi gérer des faiblesses criantes même si elles tendent à diminuer. Ainsi, là où les États-Unis disposent d’une base industrielle et technologique de défense (BITD), établie, innovante et largement autonome, la Chine dispose d’un outil industriel dont les lacunes sont souvent pointées du doigt et qui pourrait bien rencontrer rapidement ses limites. Ainsi, les moteurs des avions de chasse J-20 ou de transport militaire Y-20 sont importés, même si des tentatives de production locale sont en cours. De même, pour le porte-avions Liaoning comme pour le chasseur J-15, l’inspiration russe est très forte (Su-33), vu qu’il s’agit avant tout d’innovations incrémentales à une technologie conçue hors de Chine. En outre, les transferts de technologie et les coopérations internationales sont restreints pour la Chine (embargo et système de recherche assez hermétique obligent). Enfin, au niveau organisationnel, l’APL souffre de structures de commandement déficientes. Ainsi, alors que la coopération interarmées et la rapidité d’exécution sont déterminantes sur les champs de bataille contemporains, les chaînes de commandement chinoises sont diluées et sont encore éloignées d’une culture de coopération opérationnelle entre armées. Une des causes principales est la présence de commissaires politiques, avec une hiérarchie parallèle et indépendante, qui alourdit le commandement et la prise de décision. L’APL reste encore l’armée du Parti communiste et non celle de la nation chinoise. La Chine ne semble donc pas totalement prête, structurellement, à affronter un conflit de haute intensité ou une crise on interne d’importance et encore moins de prendre part à une intervention internationale complexe.












La Chine pourrait toutefois parvenir, à moyen ou long terme, à asseoir la maîtrise de son environnement proche


La Chine ne semble pas en mesure, par le seul équilibre des armes, d’imposer aux États-Unis une forme de « Yalta du Pacifique33 » qui s’appuierait sur un découpage convenu de zones d’influences et d’accès libre. De fait, la Chine ne dispose actuellement que d’un porte-avions quand six porte-avions américains de classe Nimitz, tels l’USS Ronald Reagan, sont présents dans le Pacifique. Ces bâtiments déplacent 100 000 tonnes, contre 60 000 pour le Liaoning, ce qui traduit une puissance plus grande de frappe (30 à 40 aéronefs pour le Liaoning contre 90 pour le Reagan). De même, du fait de l’absence de catapultes, le Liaoning ne peut accueillir des avions trop chargés en carburant et en armement. La Chine a beau avoir développé ses capacités technologiques, seules 40 % de ses forces aériennes semblent en mesure de pouvoir rivaliser avec celles des États-Unis34 et encore en dehors de toute considération de structures de C2 (Command and Control) dont on ne connaît pas la performance mais qui pourraient créer un décalage encore plus important vis-à-vis des forces américaines. En outre, le manque d’expérience au combat et d’équipements modernes restent un grand frein aux ambitions chinoises. La Chine n’a pas connu de conflit armé depuis la guerre de 197935, contrairement aux États-Unis qui se sont régulièrement engagés et continuent de le faire dans de nombreuses opérations à travers le monde.


En outre, en termes d’alliances stratégiques et de conflits généralisés, la Chine devrait composer avec de nombreux et anciens alliés américains présents dans son voisinage, tels la Corée du Sud (alliance contractée en 1953), le Japon (1960) ou les pays de l’Australia, New Zealand, United States Security Treaty (1951). Malgré son déclassement militaire vis-à-vis de l’hyperpuissance américaine, la Chine est reconnue comme un acteur géopolitique et militaire de tout premier plan que les États-Unis ne peuvent ignorer dans leur ambition dans le Sud-Est asiatique et qui est en mesure de freiner toute velléité d’action armée dans la région. À cet égard, le programme « 998 » de Jiang Zemin vise à développer une capacité A2/AD (Anti Access, Area Denial) qui est une façon de délimiter une aire d’interdiction et de décourager sa pénétration, en mer et dans les airs, par une puissance étrangère. Ainsi, un contrat avec la Russie pour la livraison de missiles S400 est entré en opération en 2017. Ces systèmes sol-air de grande et moyenne portée ont une capacité de détection de plusieurs centaines de kilomètres (on parle de 600) et sont en mesure d’abattre avions, drones et missiles de croisière hypersoniques. Par ailleurs, les missiles nucléaires DF-21 et DF-26 auraient été adaptés pour les transformer en arme conventionnelle hypersonique capable de traiter des cibles stratégiques dans un rayon de quelques milliers de kilomètres (on parle de 4 000). On pense bien entendu à la capacité de destruction de porte-avions même si, à ce jour, aucun test ne semble avoir été entrepris sur des cibles mobiles. Mais le surnom de « tueurs de porte-avions » a immédiatement été donné à ses missiles balistiques et les États-Unis prennent très au sérieux cette menace d’interdiction des eaux du Sud-Est asiatique.


Si les États-Unis venaient à s’engager dans un conflit lourd contre la Chine, avec l’ensemble des facteurs de puissance que nous avons décrits, il est fort probable que l’issue leur soit favorable s’il demeure non nucléaire. Néanmoins, cette option étant plutôt improbable, l’armée chinoise se fixe pour objectif de contenir une offensive d’ampleur limitée avec une opposition qui découragerait les États-Unis d’engager plus avant leurs forces. Cette stratégie de dissuasion semble pouvoir fonctionner. Elle est facilitée par le fait que les États-Unis sont engagés dans d’autres conflits sur lesquels ils pensaient ne plus avoir à se mobiliser (en Europe avec l’Ukraine et les pays baltes pour éviter de nouvelles incursions russes comme en Crimée ; en Irak et en Syrie pour lutter contre le terrorisme). En outre, la visite de Donald Trump à Pékin, en novembre 2017, a montré sa bonne disposition vis-à-vis de la Chine et sa volonté de privilégier la dimension économique à l’affrontement idéologique, quitte à revenir sur des engagements de son prédécesseur36. La fin de la stratégie du « pivot », annoncé en 2011 et amorcée sous Barack Obama, pourrait bien se conclure sous Donald Trump et les États-Unis se prêteraient de fait à une forme de passage de relais à l’hegemon régional que pourrait être la Chine. Au-delà, la stratégie de la « tache d’huile37 » mise en œuvre par Pékin, aussi bien en mer de Chine que sur l’axe du « collier de perles », pourrait bien rendre caduque la stratégie navale américaine, supérieure technologiquement mais ne pouvant assurer une domination globale des océans.


















L’océan Indien, l’arrière-cour stratégique de l’Inde


Septième économie et deuxième démographie mondiale, puissance dotée de l’arme nucléaire et de la troisième armée de la planète en nombre de militaires (1,5 million), l’Inde possède le potentiel d’un géant mondial. Pourtant, le pays de Gandhi souhaite éviter de se laisser encercler par l’ennemi pakistanais et le rival chinois. Pour cela, la République de l’Inde doit tenir l’océan Indien qui pourrait lui offrir la profondeur stratégique qui lui fait tant défaut. Cependant, les obstacles sont nombreux sur les chemins de la puissance : obsolescence de son matériel militaire, retard technologique et dépendance aux armements étrangers. Autant de défis à relever pour, un jour, faire de l’océan Indien sa zone d’influence voire de puissance.






Contrer l’axe sino-pakistanais


L’Inde entretient des relations compliquées avec ses deux principaux voisins : le Pakistan et la Chine. Il convient de rappeler que New Delhi et Islamabad se disputent le contrôle de la région du Cachemire depuis 1947. En outre, à l’issue de la guerre sino-indienne de 1962, Pékin s’est emparé de l’Aksai Chin, également au Cachemire et toujours revendiqué par l’Inde, même si les deux pays se sont accordés sur une « ligne de contrôle ». Enfin, les deux géants asiatiques ont également un contentieux territorial portant sur l’Arunachal Pradesh, dont le contrôle de la partie septentrionale par la République de l’Inde est contesté par l’empire du Milieu. Néanmoins, la rivalité entre les trois États asiatiques dépasse le cadre de leurs litiges territoriaux et est désormais attisée aussi par le rapprochement sino-pakistanais. Pékin, par le biais d’une entreprise chinoise qui s’en est vu confier la gestion, a la main sur le port pakistanais de Gwadar dans le but de créer le corridor économique Chine-Pakistan (CECP), inauguré en novembre 2016. Ce port, très proche de la frontière iranienne, idéalement placé à l’entrée du détroit d’Ormuz et des flux pétroliers, est déjà considéré, par certains, comme le « futur Dubaï ». D’une valeur estimée à 50 milliards d’euros38, ce projet permettra de renforcer le partenariat stratégique sino-pakistanais en développant des infrastructures (routes, voies ferrées, oléoducs, réseaux de communication) entre le Xinjiang chinois et la mer d’Oman, en traversant tout le territoire pakistanais. Par ailleurs, le Président chinois Xi Jinping a lancé dès 2013 son projet de nouvelle route de la soie, composé d’une ceinture économique terrestre reliant la Chine à l’Europe via l’Asie centrale et le Moyen-Orient, et d’une route maritime passant dans l’océan Indien vers l’Afrique orientale avant de regagner la Méditerranée via la mer Rouge. En parallèle, la Chine bâtit des bases navales stratégiques dans l’océan Indien notamment en Birmanie (Sittwe), au Bangladesh (Chittagong), au Sri Lanka (Hambantota), sur les îles Coco (Birmanie) et donc au Pakistan (Gwadar)39. En 2005, ce dispositif était décrit comme une « stratégie du collier de perles » chinois, dans un rapport interne du Department of Defense américain.


Quoi qu’il en soit, New Delhi prend très au sérieux la montée en puissance militaire et les ambitions maritimes chinoises. Pour contrer le projet de nouvelle route de la soie, chère au rival chinois, le Premier ministre indien Narendra Modi lance un label concurrent : la route du coton. L’État indien entend ainsi densifier ses liens commerciaux, diplomatiques et militaires avec des pays de l’océan Indien, notamment. L’océan Indien est la zone d’influence prioritaire de New Delhi. Sa zone économique exclusive (ZEE) s’y prolonge profondément (2,3 millions de kilomètres carrés) et la République de l’Inde est maîtresse des îles d’Andaman et de Nicobar qui contrôlent l’accès au détroit stratégique de Malacca et où, d’ailleurs, est établi le siège de son commandement de la marine pour l’Extrême-Orient. Narendra Modi peut également compter sur les stations radar présentes sur l’île Maurice, les Seychelles, Madagascar et le Sri Lanka qui lui permettent de surveiller l’océan Indien. Par ailleurs, l’Inde a signé des accords de défense avec le Mozambique permettant à l’Indian Navy de patrouiller dans le canal du même nom. En outre, New Delhi entend concurrencer directement les installations portuaires chinoises de Gwadar au Pakistan en développant conjointement avec l’Iran le port voisin de Chabahar. Pour s’affirmer dans sa lutte d’influence avec la Chine et le Pakistan en Asie du Sud, l’Inde a favorisé l’émergence de deux tridents de partenariats stratégiques, bâtis autour de ventes d’armes et d’accords commerciaux : Inde – Japon – États-Unis et Inde-Australie-France.












Renforcer la marine indienne et l’Indian Air Force


Étant donné ses ambitions dans l’océan Indien, New Delhi doit impérativement renforcer et moderniser l’Indian Navy. Le principal signal allant dans le sens d’une montée en puissance de la marine indienne est la mise en service, en août 2016, du premier sous-marin à propulsion nucléaire de conception et de construction indiennes : l’INS40 Arihant. Trois autres sous-marins nucléaires lanceurs d’engins (SNLE)41 de classe Arihant sont en construction dans le chantier naval de Vishakapatnam (Andhra Pradesh). Par ailleurs, l’Inde renforce sa flotte grâce à la commande en 2005 de six sous-marins d’attaque conventionnels de classe Scorpène, construits par DCNS. De plus, Cochin Shipyard Limited a débuté, en 2005, la construction du premier porte-avions de conception et de construction nationales : l’INSVikrant, qui devrait entrer en service en 2018. Il s’ajoutera au seul porte-avions en activité de la marine indienne : l’INS Vikramaditya, l’ancien porte-avions Amiral Gorchkov, acheté à la marine russe en 2004 et entré en service dans l’Indian Navy en 2014. Le développement des destroyers furtifs de classe Kolkata, accompagnés des trois frégates furtives de classe Shivalik déjà en activité, devrait permettre à la marine indienne de se munir d’un solide groupe aéronaval. Il sera notamment complété par l’acquisition d’avions de patrouille maritime P-8I Poseidon (Boeing), auxquels devraient être ajoutés 57 avions de combat probablement d’origine étrangère (le Rafale est un candidat), après l’abandon en décembre 2016 de la version navalisée du Tejas indien42. Quant aux 45 chasseurs-bombardiers navalisés MiG-29K achetés à Moscou, ils demeurent au cœur d’un conflit industriel entre l’Inde et la Russie, l’avion ayant de très nombreux problèmes techniques, en particulier sur le moteur, et une disponibilité très faible.


L’Indian Air Force (IAF), quant à elle, est en situation de sous-capacité. La doctrine militaire indienne indique que New Delhi doit disposer d’environ 45 escadrons43 d’avions de combat pour être capable de faire face à un double front de guerre, avec le Pakistan et la Chine. Or, le pays ne dispose à l’heure actuelle que de 34 escadrons dont une vingtaine est composée d’appareils en fin de vie (MiG-21, MiG-27, Jaguar), en rénovation ou en nombre insuffisant (Mirage 2000, MiG-29). Dans l’attente de l’arrivée des Rafale, commandés en nombre limité (36) en septembre 2016, les Sukhoï 30 (près de 330 d’ici à 2018) assurent l’épine dorsale de l’aviation de combat indienne. Quant au HAL Tejas, de conception nationale et qui aurait dû être une fierté de l’aéronautique indienne, il n’en finit pas d’accumuler les déboires. En outre, l’armée de l’air indienne est très consommatrice d’aéronefs faisant face à un taux d’attrition très élevé. Elle aurait ainsi perdu accidentellement un millier d’avions entre 1970 et 2010 et si la tendance est positive, cela correspond aujourd’hui à un demi voire un escadron par an. Autant dire que la puissance aérienne indienne est très affectée, ce qui a fait dire au chef d’état-major de l’armée de l’air qu’il aurait besoin, au bas mot, d’environ 200 avions de combat de type Rafale. L’Indian Air Force entend aussi se doter de drones MALE44 pour contrebalancer l’arrivée du drone armé pakistanais Burraq mais surtout des aéronefs sans pilote chinois CH-3 et CH-5 notamment. Pour cela, New Delhi mise sur son partenariat avec Tel-Aviv. En effet, la flotte de drones de l’IAF est essentiellement composée du drone de reconnaissance Searcher et du drone MALE Heron, construits par Israel Aerospace Industries (IAI). L’Inde a décidé d’acquérir en 2016 dix drones Heron TP, la version modernisée du Heron, pour 400 millions de dollars. Par ailleurs, la DRDO45 développe un drone de reconnaissance indien, le Rustom-I, ainsi qu’un drone MALE inspiré du drone américain Predator, le TAPAS-BH-201. Des drones armés sont également à l’étude, à l’image du drone Nishant et du projet de drone de combat furtif Ghatak.


Dans le domaine spatial, le programme indien bénéficie d’une dotation budgétaire annuelle supérieure à un milliard d’euros, ce qui reste modeste au regard des budgets des grandes puissances spatiales. Néanmoins, l’Inde entretient une politique de coopération efficace et a connu quelques succès importants, malgré des retards récurrents. Il en est ainsi de Mars Orbiter Mission en 2014 (envoi d’une sonde satellisée autour de Mars) qui a fait de l’Inde le seul pays avec les États-Unis à avoir réussi une mission martienne. Maîtrisant l’ensemble de la chaîne spatiale (lanceurs, satellites, sondes et basede lancement), l’Inde a développé ses capacités militaires dans l’espace extra-atmosphérique. L’Indian Space Research Organisation (ISRO) dispose de plusieurs satellites militaires dont les RISAT-1 et RISAT-2 dédiés à l’observation et à la reconnaissance radar ainsi que les satellites géostationnaires GSAT-6, conçu pour les communications militaires, et GSAT-7, destiné aux communications de la marine indienne et à la surveillance des façades maritimes.












Développer une industrie de défense autonome


Bien qu’étant une des plus grandes puissances mondiales et disposant d’un tissu high-tech de haut niveau, l’Inde est la seule à ne pas disposer d’une base industrielle et technologique de défense (BITD) au meilleur rang. Au regard de sa croissance économique, de son potentiel démographique et de ses prétentions de puissance régionale, l’Inde demeure un nain en matière d’industrie de défense. C’est pourquoi elle figure en tête des importateurs d’armement sur la période 2010-2014, concentrant 14 % des importations mondiales d’armement, loin devant l’Arabie saoudite (7 %) et la Chine (4,7 %)46. De fait, l’Inde importe encore 70 % de son matériel militaire. New Delhi compte remédier à cette situation, d’autant plus que Narendra Modi est bien conscient du retard technologique indien et de l’obsolescence de nombreux matériels militaires nationaux. En janvier 2017, le chef d’état-major de l’armée de terre indienne, le général Bipin Rawat, rappelait la situation critique du pays en cas de double front face aux armées chinoise et pakistanaise. Il pointait notamment l’insuffisance des stocks d’armement indien ainsi que l’obsolescence avancée du matériel militaire47.


Pour développer une véritable BITD indienne, le Premier ministre Narendra Modi a décidé d’attirer les investissements directs étrangers (IDE) dans le secteur de la défense et de faciliter la formation des coentreprises en augmentant le plafond des participations étrangères de 26 % à 49 % dans ces joint-ventures48. L’essor du « Buy and Make » permet de bénéficier de technologies étrangères tout en favorisant la montée en gamme du tissu industriel local par des clauses d’assemblage voire de fabrication en Inde. Le nec plus ultra de la stratégie de développement industriel du pays s’appelle le « Make in India ». Chère au chef du gouvernement indien, elle facilite l’indigénisation de la production d’armement par des conglomérats nationaux (Tata Advanced Systems, HAL, Reliance, Bharat Dynamics, Bharat Electronics, Mazagon Dock Limited…). Par conséquent, l’Inde vise l’objectif de construire sur son sol 70 % de ses armements à l’horizon 2020. Toutefois, le gouvernement indien se heurte à un obstacle structurel majeur dans son projet de construction d’une BITD indienne intégrée : l’Inde n’est pas un État unitaire mais est construite sous forme d’une fédération d’États, bien souvent en concurrence les uns contre les autres. Ces divergences sont encore accrues par les profondes divisions de la société indienne, entre castes mais aussi minorités religieuses et ethniques. Par ailleurs, l’interarmées constitue une faiblesse de l’Inde dans la mesure où les forces armées indiennes sont parcellarisées. Ainsi, chaque service agit indépendamment des autres, sans véritable coopération ni action commune, ce qui ne permet pas de constituer une force moderne.


Pour autant, l’édification d’une solide BITD indienne permettrait d’augmenter l’autosuffisance nationale en matière de production d’armement et, à terme, d’exporter des armes indiennes. L’Inde cible notamment les pays de l’Asie du Sud-Est49 qui s’arment pour faire face à la montée en puissance de la Chine et à ses ambitions de souveraineté sur la mer de Chine méridionale. Le développement de la « Look East Policy » indienne devrait donc s’accompagner d’exportations d’armes à moyen terme. En somme, l’Inde peut miser sur ses partenariats stratégiques (accords de défense, achats d’armement), la montée en puissance de sa BITD et sa force de dissuasion nucléaire50 pour contrer l’axe sino-pakistanais et augmenter son influence sur l’océan Indien.


















Japon et Allemagne : le retour des vaincus ?


Depuis leurs capitulations respectives, les 8/951 mai et le 2 septembre 1945, le Japon et l’Allemagne n’ont guère nourri d’espoirs sur leur souveraineté militaire. Coupée en deux, la République fédérale d’Allemagne (RFA) a été autorisée, en 1955 et après de nombreux débats, à recréer une Bundeswehr sous contrôle parlementaire (mais aussi de l’OTAN) tandis que la République démocratique d’Allemagne (RDA) s’est vu accorder la mise sur pied, en 1956, d’une Nationale Volksarmee intégrée aux forces du pacte de Varsovie. La réunification de l’Allemagne, effective le 3 octobre 1990, conduira à celle de son armée par intégration, sous condition, de certains effectifs et matériels de l’armée de l’Est dans celle de l’Ouest. Avec l’OTAN, l’armée allemande déploiera des contingents de forces significatifs lors des conflits liés au délitement de l’ex-Yougoslavie (Bosnie, 1996). Elle accentuera progressivement ses opérations extérieures au sein de l’Alliance mais aussi de l’UE et de l’ONU (opérations de maintien de la Paix).


Quant au Japon, il est privé d’armée jusqu’en 1954. Sa Constitution de 1946 ne lui a donné que la possibilité d’entretenir une force d’autodéfense, certes mieux équipée que beaucoup de pays souverains. Un traité de coopération mutuelle et de sécurité avec les États-Unis a permis de créer un lien fort entre les deux pays mais aussi une dépendance presque totale de l’armée japonaise au bon vouloir américain et à son industrie de défense. Il lui faudra cependant attendre 1992 pour projeter des forces hors de son territoire dans la cadre d’opérations de maintien de la paix de l’ONU (Cambodge). Par la suite, le Japon participera à d’autres OMP, comme au Golan en 1996, puis enverra pour la première fois des troupes en zone de combat en Irak en 2004 mais dans des fonctions non combattantes (action humanitaire, reconstruction).


Depuis quelques années, une évolution des stratégies de défense des deux pays prend forme et amène à penser que ce cycle d’après-Seconde Guerre mondiale pourrait rapidement s’achever et restaurer pleinement la souveraineté voire la puissance militaire de ces deux leaders économiques. Ainsi, au moment de la Conférence de sécurité de Munich52 en 2014, les discours du Président de la République fédérale et des ministres des Affaires étrangères et de la Défense appelaient à une inflexion budgétaire notable en faveur de la défense53. Depuis, de nombreuses autres initiatives gouvernementales se sont succédé en matière de stratégie de sécurité. C’est en particulier la diffusion, à l’été 2016, du Livre blanc sur la politique de défense et l’avenir de la Bundeswehr54 ou encore la publication, en juillet 2015, d’un rapport stratégique en vue du renforcement de l’industrie de défense allemande. Le mot de la ministre de la Défense, Ursula van der Leyen, est particulièrement éclairant sur les objectifs allemands : « Nous ne voulons pas nous faire plus grands que nous sommes mais pas non plus petits.55 »


L’empire du Levant n’est pas en reste et Shinzo Abe, élu le 26 décembre 2012 au poste de Premier ministre, déclare, le 22 février 2013, que « Le Japon n’est pas et ne sera jamais une nation de second rang56 », révélant de facto une nouvelle lecture du célèbre article 9 de la Constitution de la paix, loi fondamentale du Japon. Et effectivement, les lois sur la paix et la sécurité votées en septembre 2015 permettent une nouvelle interprétation de ladite Constitution : ainsi, le Japon pourra assister militairement un allié attaqué, hors des frontières, disposition jusqu’alors impossible. Par ailleurs, les activismes militaires régionaux, chinois et nord-coréen, tendent à tempérer le pacifisme nippon de ces dernières décennies et à réveiller un réflexe de sécurité. Dès lors peut-on, pour Tokyo comme pour Berlin, parler d’un retour en puissance des vaincus du dernier conflit mondial ?






Allemagne et Japon ont tous deux amorcé une mutation de leur dispositif législatif et budgétaire pour renforcer leurs capacités de défense


L’arrivée au pouvoir de Shinzo Abe a indéniablement rebattu les cartes géostratégiques du Japon. Dès décembre 2013, il crée un Conseil de sécurité nationale sous l’autorité du Premier ministre et, dans la foulée, une stratégie de sécurité nationale, une première depuis l’après-guerre. De plus, en vue de dynamiser une industrie d’armement quasi exclusivement tournée vers le marché domestique et américain, une libéralisation des règles d’exportation des matériels et technologies de défense est agréée. Alors que, depuis 1976, sévissait une interdiction d’exportation des armements, sauf rares exceptions, des ventes d’équipements militaires vers des pays partenaires sont possibles depuis le 1er avril 2014, sur autorisation ministérielle57. Ces dispositifs légaux sont parallèlement accompagnés par l’arrêt de la baisse des dépenses militaires, après une décennie de diminution constante, et, depuis 2012, de hausses régulières : 2,8 % pour 2015, 1,5 % en 2016, 1,4 % pour 2017 pour atteindre un budget annuel de 41,8 milliards d’euros58. Ces dépenses financent notamment la sécurité maritime de l’archipel59 face aux revendications territoriales chinoises : modernisation de 17 hélicoptères de patrouille maritime SH-60K ou assemblage de trois drones de surveillance de haute altitude Global Hawk en sont des exemples. L’acquisition de 42 chasseurs furtifs F-3560 et de douze appareils de transports de troupes V-22 Osprey viennent compléter la panoplie. En outre, un quatrième porte-hélicoptères géant de classe Izumo (24 000 tonnes et 248 mètres de long), jumeau de celui lancé en 2013, est mis en service en 2016. Pour ce qui est de la menace balistique nord-coréenne, la coopération est assurée avec les États-Unis autour du missile intercepteur SM-3 Block IIA. Enfin, à l’instar de la Chine, le Japon tente de développer son influence stratégique dans la zone par une politique de renforcement des capacités militaires de pays coopérant (capacity building). Dispositifs législatifs et augmentation des dépenses d’équipement militaire marquent le retour du Japon sur la scène militaire internationale.


L’Allemagne s’est basée, quant à elle, sur un diagnostic sévère des réformes de son outil militaire mené jusqu’alors. L’une d’entre elles, lancée en 2010, visait à réduire et professionnaliser les effectifs. Avec un objectif de diminution budgétaire de 8,1 milliards d’euros sur la période 2011-2014 et une baisse des effectifs de 220 000 à 167 507 soldats61 en cinq ans, la réforme a vu ses objectifs quasiment remplis. Les conséquences ne se sont pas fait attendre62, dès 2014 : seulement 70 % de l’armement total avait été conservé, la disponibilité des avions de chasse avait chuté à 30 % et des dysfonctionnements importants étaient apparus pour les hélicoptères63. Surtout, le besoin en personnel s’était fait si cruellement sentir qu’une loi, au titre évocateur de « projet de loi sur l’augmentation de l’attractivité des services au sein de la Bundeswehr », avait été adoptée en ce sens. Le Livre blanc du 13 juillet 2016 a tenté de prendre le contre-pied de la réforme passée. Sur la période 2016 à 2021, il vise à augmenter ses dépenses de 34 à 40 milliards d’euros et à faire passer, à terme, le ratio dépenses/PIB de 1,2 à 2 % (soit 60 milliards d’euros), ce qui en ferait de loin le premier budget défense de l’UE et le second de l’OTAN. Le recrutement de soldats d’ici à 2023 devrait repartir à la hausse pour se stabiliser à 192 000 hommes. Enfin, le programme d’armement pour les quinze prochaines années s’élève à 130 milliards d’euros64, un doublement de l’enveloppe budgétaire prévue jusqu’alors. L’Allemagne, longtemps considérée comme un géant économique mais nain (géo) politique, pourrait bien amorcer de cette façon son retour dans les affaires internationales militaires.












Malgré leurs récents efforts, le Japon et l’Allemagne rencontrent tous deux de sérieuses limites à la normalisation de leur souveraineté militaire


Le Japon part de loin dans sa quête d’un usage plein et entier de son outil militaire. Ainsi, l’article 9 de la Constitution de 1946 consacre le « pacifisme constitutionnel » nippon. De fait, jusqu’en 1954, le Japon est dépourvu d’armée. Ce n’est qu’après la guerre de Corée que les forces d’autodéfense émergent, et leur rôle reste cantonné à une politique de protection dans un cadre strict de légitime défense. Depuis 1992, elles peuvent participer à des opérations de maintien de la paix des Nations unies, pour des fonctions non combattantes, comme ce fut le cas de novembre 2016 à mars 2017 au Soudan du Sud. Quant aux récentes lois adoptées en septembre 2015, permettant un droit d’autodéfense collective en cas d’attaque directe contre un allié du Japon, elles sont très strictement encadrées. Ainsi, en plus d’une autorisation parlementaire, les nombreuses conditions comprennent l’emploi, dans le respect du droit public international, de la juste force nécessaire en dernier recours en cas d’attaque menaçant la survie du Japon.


L’Allemagne n’est pas en reste, elle qui s’honore d’une « armée parlementaire ». Comme rappelé par commission parlementaire Rühe65 créée en 2014, le Bundestag doit toujours autoriser toute opération de la Bundeswehr66 (selon les modalités prévues à cet effet aux articles 45 et 87 de la Constitution de 1946), ce qui permet d’affirmer que « sans révision de la Constitution et loi de 2005 sur l’engagement des forces armées, les missions de la Bundeswehr resteront essentiellement humanitaires67 ». Ce contrôle étroit du Parlement sur l’action militaire et l’absence d’un gouvernant qui serait un véritable chef des armées (comme en France ou aux États-Unis) limitent drastiquement la capacité de réaction rapide de l’Allemagne qui ne peut intervenir que dans un deuxième temps. À cet égard, les exemples récents, en Afghanistan, au Sahel et au Proche et Moyen-Orient, sont marquants. Non seulement les forces allemandes n’ont pu être engagées dans l’entrée en premier de ces conflits mais elles restent principalement cantonnées à des fonctions d’environnement ou de soutien. Ainsi, la Luftwaffe a bien déployé des avions Tornado en Turquie pour les opérations anti-djihadistes (2016-2017) mais seulement dans une fonction de renseignement. De la même façon, son soutien à la lutte contre le terrorisme au Sahel se limite à des activités logistiques ou de formation. Toutefois, depuis la Guerre froide, les forces allemandes sont susceptibles de répondre à l’article 5 de l’Alliance et, le cas échéant, se verraient impliquées beaucoup plus fortement.


Outre ces limites légales, force est de constater que le principal obstacle à un déploiement militaire international plus poussé, du Japon comme de l’Allemagne, réside dans leur opinion publique respective peu favorable à des engagements armés extérieurs. Néanmoins, un clivage apparaît de plus en plus entre les élites dirigeantes et certaines parties de la société civile. C’est le cas vis-à-vis des positions engagées d’un Shinzo Abe souhaitant normaliser la défense de son pays (et estimant la chose possible à l’horizon 2020-2030 pour réviser l’article 9 de la Constitution68). Face à lui, l’opposition d’une partie de la société civile s’est illustrée lors des lois de septembre 2015 autorisant la participation du Japon aux opérations militaires dans le cadre de l’ONU ou d’organisations régionales69. Le même constat peut être avancé pour l’Allemagne avec les déclarations de l’ex-Président de la République fédérale Joachim Gauck pour qui « la République fédérale devrait, en bon partenaire, s’impliquer plus tôt, avec plus de détermination, et de manière plus substantielle70 ». Mais, selon un sondage organisé dans le cadre de la Review de 201471, 34 % des Allemands étaient disposés à un engagement militaire international accru contre 66 % en faveur d’une politique de la retenue. Plus significatif encore : selon un article du Pew Research Center de 201572, 58 % des Allemands ne souhaitent pas d’intervention de leur armée dans le cas où un pays allié serait attaqué. Les sociétés allemande et japonaise se ressemblent donc dans leur hétérogénéité et leur manque de consensus devant la démarche d’évolution militaire de leurs dirigeants.












Mais l’Allemagne et le Japon se distinguent dans leurs perspectives de défense du fait de différences géohistoriques


Sans réduire la question à la vision napoléonienne selon laquelle « Les États font la politique de leur géographie73 », le Japon est, en la matière, dans une situation différente de l’Allemagne. À portée de tir d’une Corée du Nord qui s’ingénie à développer des missiles balistiques potentiellement dotés de têtes nucléaires et qui manifeste régulièrement son agressivité, l’Empire nippon se sent plus menacé qu’une Allemagne en bons termes avec ses voisins immédiats. Surtout, la relation entre Tokyo et Pékin, sur fond de rivalités territoriales (comme avec les îles Senkaku/Diaoyu) et de course aux armements (la Chine a dépensé en 2016 plus de 215 milliards de dollars pour sa défense74), poussent le Japon à muscler plus fortement sa politique de défense que la déstabilisation russe menée en Ukraine ne pourrait encourager l’Allemagne à faire de même. Néanmoins, le Japon comme l’Allemagne tissent et renforcent leur propre réseau d’alliance régional. Avec l’abandon de la stratégie du pivot lancé par Barack Obama, le Japon de Shinzo Abe compte néanmoins sur la traditionnelle garantie américaine sans s’y confiner. Les exercices tripartites avec les États-Unis et l’Australie en 2013, celui avec l’Inde en 2012, ou encore l’ASEAN, avec le sommet Japon-Asean à Tokyo en décembre 2013 pour appeler Pékin à arrêter d’exacerber les tensions en mer de Chine75, l’illustrent. Néanmoins, l’arrivée du Président Trump à Washington et l’agitation des États-Unis en mer de Chine, qui ont participé à des manœuvres militaires conjointes avec la Corée du Sud en octobre 2017, ne sont pas du goût des Japonais qui vivent aussi de plus en plus mal la présence américaine à Okinawa.


En Allemagne, le contexte est d’une autre nature. Membre de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord et de l’Union européenne, l’Allemagne ne cherche pas à développer une stratégie de sécurité qui se distinguerait de celles de ses alliés. Au contraire, elle montre régulièrement son implication dans l’Alliance en prenant, par exemple, la tête en 2015 de la Force opérationnelle interarmées à très haut niveau de préparation (VJTF) ou en participant, en 2017, à la NATO’s Enhanced Forward Presence dans les pays baltes, dans un contexte où les tensions avec la Russie étaient importantes. Par ailleurs, Berlin ne s’interdit pas d’encourager la naissance d’une Europe de la défense76 et apporte son soutien dans l’action onusienne, européenne et française au Sahel. Alors que Jean-Claude Juncker appelait en mars 2015 à la création d’une armée européenne et que, quatre jours plus tard, Javier Solana présentait son rapport More Union in Union Defence, les deux partis s’échangeant le pouvoir depuis 1945 acquiesçaient. De même, quand les conservateurs de la CDU proposaient, en août 2015, un tel plan en dix étapes77, le parti social-démocrate SPD avait déjà rédigé, en août 2014, un rapport favorable à l’européisation des forces armées.


En plus de la géographie, l’histoire distingue aussi le Japon et l’Allemagne dans leur rapport à la guerre. Depuis les défaites de la Seconde Guerre mondiale, les opinions publiques des deux pays restent réticentes à toute utilisation de l’outil militaire. Néanmoins, des différences de taille persistent. L’Allemagne réaffirme, sans ambiguïté, sa repentance vis-à-vis des pays envahis, ce qui se retrouve au niveau de l’opinion publique. Ainsi, parmi la majorité d’Allemands défavorables à toute intervention intérieure, 40 % d’entre eux justifiaient leur position du fait de l’histoire allemande78. Quant à ses voisins, ils dénoncent plus un manque d’interventionnisme allemand qu’un excès, à l’image de Radoslaw Sikorski, ministre polonais des Affaires étrangères en 2011, qui déclarait alors « moins craindre la puissance allemande que son inaction79 ». La position du Japon est moins claire sur son passé et moins confortable vis-à-vis de ses voisins. Sans parler des multiples visites du Premier ministre Shinzo Abe au sanctuaire de Yasukini80 qui enflamment la péninsule coréenne et la Chine, de la question de la révision des manuels scolaires sur le massacre de Nankin ou de celle des femmes de réconfort coréennes qui ne diminuent pas les tensions entre Tokyo et ses rivaux stratégiques. Malgré la déclaration de Kono de 1993 pour les femmes de réconfort et les excuses générales quant aux atrocités perpétrées par les Japonais durant leur occupation, aussi bien par l’empereur que par l’actuel Premier ministre, les reniements et ambiguïtés81 font penser à « un passé qui ne passe pas82 ». Ces écueils nationalistes, absents dans la politique étrangère allemande, pourraient bien conditionner la politique du Japon face à une Chine jouant sur ce prétexte pour renforcer ses capacités militaires. En cela, les deux anciens alliés de l’Axe pourraient connaître des développements divergents quant à leur politique de défense, jusque-là similaire à de nombreux égards.
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